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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Grundrechte

L'aggravation de la situation de la communauté noire en Afrique du Sud a posé une
nouvelle fois le problème de savoir quelle attitude devait prendre la Suisse face au
principe du respect des Droits de l'homme, bafoués dans cette partie du monde. Si les
Etats-Unis, le Canada, le Japon, la Communauté européenne et l'ensemble des Etats
occidentaux ont tous décrété durant l'automne diverses sanctions économiques contre
l'Afrique du Sud, la position du Conseil fédéral, elle, par contre, n'a pas changé d'un
iota. Si l'exécutif a condamné une fois de plus clairement «la ségrégation et la
discrimination raciales, ainsi que les violations des droits de l'homme les plus
fondamentaux partout où elles surviennent», il s'est contenté de réaffirmer que pour
lui «l'application de sanctions économiques et autres ne constituait pas une mesure
appropriée pour corriger une situation politique donnée». Le Conseil fédéral s'est
toutefois engagé à prendre des mesures pour éviter que le territoire suisse ne soit
utilisé pour contourner celles prises par des Etats tiers. Face à cette attitude
gouvernementale pour le moins prudente et l'isolement de la Suisse dans ce conflit, le
groupe socialiste et l'extrême-gauche, lors de la session d'hiver du Conseil national, ont
tous deux exigé du Conseil fédéral des mesures concrètes bien plus fermes. Ils ont été
soutenus en cela par la fraction indépendante-évangélique. Le socialiste saint-gallois P.
Rechsteiner a ainsi tenté de faire adopter sous forme de motion une pétition du
«Mouvement antiapartheid» demandant la prise de sanctions économiques. Par 84 voix
contre 41, celle-ci a été classée, le camp bourgeois ayant soutenu l'attitude du Conseil
fédéral. P. Aubert a rappelé à cette occasion que, pour le collège gouvernemental, la
solution à l'apartheid passait par une entente entre tous les partenaires concernés et
que la Suisse pourrait jouer là, en décidant de ne décréter aucune sanction, un rôle
extrêmement utile. La gauche quant à elle a adressé de vives critiques aux banques et
aux milieux économiques suisses, coupables, selon elle, de tirer profit des relations
entretenues par notre pays avec l'Etat africain. P. Rechsteiner (ps, SG) a aussi déposé
une initiative parlementaire (Iv.pa. 86.234) demandant un arrêté fédéral soumettant à la
règle du courant normal toute exportation de capitaux vers l'Afrique du Sud ainsi que le
commerce de l'or avec ce pays. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 19.12.1986
ALEXANDRE LACHAT

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Au début de l’année sous revue, le Conseil fédéral a présenté son rapport de politique
étrangère 2011. Le rapport relate premièrement les bouleversements du printemps
arabe qui ont amené la Suisse à accroître son engagement en Afrique du Nord et au
Proche-Orient. Si la commission a déploré la passivité de la communauté internationale
et de la Suisse avant le commencement des mouvements révolutionnaires, elle se
montre satisfaite de l’engagement helvétique notamment en matière d’aide
humanitaire, de lutte contre la pauvreté et de soutien au développement démocratique
et économique. En commission, la discussion autour du printemps arabe a mis en
lumière deux préoccupations: l’afflux migratoire et le futur de l’approvisionnement
énergétique. Concernant la politique européenne, le rapport gouvernemental a
mentionné l’impact de la crise de la dette et de la politique migratoire commune sur la
Suisse. La discussion au parlement a également abordé le futur des accords bilatéraux,
qui, selon l’UE, auraient atteint leurs limites. Cette nouvelle position de Bruxelles a ainsi
ralenti les négociations dans divers domaines, tels l’agriculture, l’électricité, la sécurité
des aliments et la santé publique. Au niveau mondial, l’année 2011 a permis à la Suisse
de renforcer ses relations avec les grandes puissances émergentes, notamment
l’Afrique du Sud, le Brésil, l’Inde, la Russie et la Chine. Le rapport fait également
mention des pressions exercées sur le secret bancaire suisse ainsi que sur le secteur
financier au cours de l’année sous revue. Enfin, la tradition humanitaire suisse, soit son
engagement contre les conflits violents, son rôle de médiateur et son aide humanitaire
particulièrement sollicitée au Japon et au Maghreb en 2011, a été maintes fois saluée
par les parlementaires. Au final, les deux chambres ont pris acte du rapport. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.03.2012
EMILIA PASQUIER
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Zwischenstaatliche Beziehungen

Lors d'une visite officielle au Japon, A. Ogi a rencontré le premier ministre, Kiichi
Miyazawa, ainsi que plusieurs de ses ministres afin d'échanger des informations dans le
domaine des télécommunications, des transports et de l'énergie. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 15.10.1992
ANDRÉ MACH

A la tête d'une délégation mixte composée de fonctionnaires diplomatiques et de
représentants de l'économie privée, le conseiller fédéral Flavio Cotti a effectué un
voyage de dix jours en Asie du Sud-Est. Placée sous le signe de la promotion
économique, cette tournée a toutefois coïncidé avec la grave crise monétaire et
boursière qui a secoué les marchés asiatiques à partir du dernier trimestre de l'année
sous revue. Lors d'une première halte au Vietnam, le chef de la diplomatie helvétique a
rencontré plusieurs hauts dignitaires vietnamiens avec lesquels il a pu s'entretenir de la
coopération économique entre les deux pays ainsi que de l'aide au développement
allouée par la Suisse. La délégation helvétique a par la suite effectué un court séjour au
Japon où Flavio Cotti a noué des contacts avec les ministres nippons des affaires
étrangères et du commerce ainsi qu'avec l'empereur Akihito. Ce périple en Asie du
Sud-Est s'est finalement achevé par une étape à Singapour, puis en Indonésie où le
chef de la diplomatie suisse a participé au lancement d'une campagne de
sensibilisation au problème de la pollution de l'air provoquée par le trafic automobile. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.11.1997
LIONEL EPERON

Joseph Deiss s’est rendu au Kosovo pour une visite de travail. Il y a notamment
rencontré le représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies, Michael
Steiner, Chef de la Mission des Nations Unies. Outre son voyage d’avril (voir infra) en
Asie centrale, il a également visité l’Asie du Sud et a été reçu au Bhoutan, au Pakistan, et
en Inde. Ces deux derniers pays sont des pays prioritaires de la DDC, mais la
coopération a été limitée ces dernières années à la suite de la reprise des essais
nucléaires. Un bref passage de 8 heures à Kaboul lui a donné l’occasion de se rendre
compte personnellement de la situation. Le ministre des affaires étrangère s’est
également rendu au Japon, principal partenaire économique de la Suisse en Asie. En
déplacement en Fédération de Russie il a rencontré son homologue russe et s’est
entretenu sur la poursuite de la coopération humanitaire, technique et financière. La
visite officielle de travail en Iran a permis de rencontrer le président Khatami, d’écouter
son avis sur la situation dans la région et de signer une convention de double
imposition avec la République islamique. Lors d’une courte visite chez le voisin du
Liechtenstein, Joseph Deiss a abordé les implications des négociations bilatérales en
cours sur les places financières respectives. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2002
ROMAIN CLIVAZ

Président de la Confédération durant l’année 2004, Joseph Deiss a effectué de
nombreux voyages à l’étranger. Il s’est tout d’abord rendu en Irlande, où il s’est
entretenu avec le premier ministre irlandais Bertie Ahern au sujet des Bilatérales II. Au
mois de mars, il a effectué une visite officielle de quatre jours en Thaïlande afin
d’intensifier les relations économiques entre les deux pays. Il y a rencontré le premier
ministre thaïlandais, de même que le roi Bhumibol Adulaydej. Suite aux attentats
terroristes du 11 mars, le Président de la Confédération s'est rendu à Madrid pour
assister aux cérémonies officielles en hommage aux victimes. À la mi-mai, Joseph Deiss
a effectué un voyage à Paris en compagnie du conseiller fédéral Pascal Couchepin.
Outre la participation à la réunion ministérielle annuelle de l’OCDE, Joseph Deiss a
rencontré le Ministre d'Etat, Ministre de l'économie, des finances et de l'industrie
français Nicolas Sarkozy en marge de ce sommet. Ils se sont notamment entretenus sur
la question des Accords bilatéraux II. Suite à l’accord politique dans les négociations
bilatérales II, une délégation du Conseil fédéral composée Joseph Deiss, Micheline
Calmy-Rey et Hans-Rudolf Merz, a été reçue à Bruxelles par la Commission européenne
au grand complet et par la vice-premier ministre de la République d’Irlande, Mary
Harney, en sa qualité de représentante de la présidence du Conseil de l’UE. Le chef du
DFE s’est ensuite rendu aux Pays-Bas à la fin du mois de mai. Après avoir visité la Cour
pénale internationale de La Haye, Joseph Deiss a partagé un dîner de travail avec le
premier ministre néerlandais et a finalement assisté à une réception donnée en
l’honneur de la reine Beatrix. Récemment entrée dans l’UE, la Slovénie a reçu une visite
éclair du Président de la Confédération à la fin juin. Les discussions avec le président
slovène ont porté, entre autres, sur les bilatérales bis. Fin juillet, c’est en Autriche que
le président de la Confédération s’est rendu, afin de rencontrer son homologue
autrichien Heinz Fischer. C’est dans l’optique de resserrer les liens économiques et de

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2004
ELIE BURGOS
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relancer les investissements japonais que Joseph Deiss a effectué une visite de quatre
jours au Japon au mois d’octobre. Outre le premier ministre japonais Junichiro
Koizumi, il a rencontré le couple impérial, honneur rare pour un chef d’Etat. À la fin de
l’année, il a encore effectué une visite en République tchèque, accompagné d’une forte
délégation économique. Il a enchaîné une semaine plus tard par une visite au Mexique
(six mois après la visite officielle du président Vicente Fox en Suisse), également
accompagné d’une importante délégation des milieux d’affaires. Fin décembre, Joseph
Deiss s’est rendu au Burkina Faso pour le dixième Sommet de la Francophonie. 6

Président de la Confédération durant l’année sous revue, Samuel Schmid a effectué de
nombreuses visites à l’étranger. Il s’est tout d’abord rendu en Allemagne, à la 41ème
Conférence de Munich pour la politique de sécurité. Il s’est notamment entretenu avec
les secrétaires généraux de l’ONU, Kofi Annan, et de l’OTAN, Jaap de Hoop Scheffer. En
mars, le chef du DDPS s’est rendu à Jérusalem pour l’inauguration du nouveau musée
Yad Vashem. En marge des cérémonies, il a profité de rencontrer le président Moshe
Katsav et le premier ministre Ariel Sharon. Les discussions ont porté sur les relations
bilatérales entre Israël et la Suisse, ainsi que sur des questions d’armement. Samuel
Schmid a effectué un peu plus tard une visite d’une semaine au Japon. Il y a représenté
la Suisse à l’Exposition universelle à Aichi et a visité le pavillon suisse « La Montagne ». Il
a également été reçu par le ministre de la défense à Tokyo, ainsi que par le couple
impérial japonais, honneur rare pour un dignitaire étranger. Au mois de mai, le
conseiller fédéral a participé au troisième sommet du Conseil de l’Europe, à Varsovie
en Pologne. En juin, Samuel Schmid s’est rendu à Londres pour une visite de travail
auprès du premier ministre Tony Blair. Il a également été reçu par la reine Elisabeth II à
Buckingham Palace. Dans le cadre des questions relatives à l’extension de la libre
circulation des personnes aux nouveaux Etats membres de l’UE, le Président de la
Confédération a effectué une visite en Lettonie, où il a rencontré le premier ministre
letton Aigars Kalvitis, ainsi que la Présidente Vaira Vike-Freiberga. Suite à une rencontre
informelle avec le Président de la République fédérale d'Autriche, Heinz Fischer, à
Bregenz au mois de juillet, Samuel Schmid a rencontré ce dernier à Vienne au mois
d’octobre, en marge de la conférence entre la Suisse et ses trois voisins
germanophones. La question du projet de stockage de déchets hautement radioactifs
en couches profondes, près de Zurich, a notamment été abordée. En fin d’année, le
Président de la Confédération a été reçu à Paris par le Président de la République
française Jacques Chirac. Ils se sont entretenus au sujet de l’avenir de l’Europe suite
aux « non » français et néerlandais à la Constitution européenne, des réformes de
l’ONU, et de la situation au Proche-Orient et dans les Balkans. Il s’est encore rendu au
Mali en fin d’année, où il a rencontré son homologue et annoncé que l’aide suisse à
Bamako resterait identique pour les prochaines années, malgré les coupes dans les
finances fédérales. 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2005
ELIE BURGOS

Joseph Deiss a reçu le ministre japonais de l’agriculture à Berne au mois de janvier,
dans le cadre des discussions à l’OMC. 8

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 14.01.2005
ELIE BURGOS

Le ministre de l’intérieur Pascal Couchepin a effectué une visite officielle d’une
semaine en Turquie au mois de février, afin de renforcer les liens entre les deux pays,
mais également afin de faire avancer le dossier de l’accord sur la restitution des biens
culturels illégalement importés et de conclure un accord de rapatriement. Il a en outre
rencontré le chef du gouvernement Recep Tayyip Erdogan. Au mois de juin, le conseiller
fédéral a effectué une visite de cinq jour en Algérie. Il s’est notamment entretenu avec
le président Abdelaziz Bouteflika sur l’entrée de l’Algérie dans l’AELE. Il s’est ensuite
rendu au Japon, où il a signé avec le ministre des affaires étrangères Taro Aso le
premier accord de coopération scientifique entre la Suisse et le Japon. Premier
conseiller fédéral à se rendre en Mongolie, Pascal Couchepin y a rencontré le chef du
gouvernement. 9

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2007
ELIE BURGOS
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La Suisse et le Japon ont entamé, durant l’année sous revue, des négociations
bilatérales en vue d’un accord de libre-échange. 10

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 20.01.2007
ELIE BURGOS

Les deux pays ont également signé un Accord de coopération scientifique au mois de
juillet. A terme un laboratoire japonais sera ouvert sur le site de l’EPFL. 11

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 11.07.2007
ELIE BURGOS

La conseillère fédérale Doris Leuthard a conduit une mission économique de plusieurs
jours au Mexique au mois de février, afin d’intensifier les relations commerciales entre
les deux pays. Elle s’est ensuite rendue au Japon, où elle a signé, avec le ministre
japonais des affaires étrangères un accord bilatéral de libre-échange et de partenariat
économique entre les deux pays. En visite en Inde au mois d’avril, la cheffe du DFE a
rencontré son homologue Kamal Nath. Les deux ministres ont déclaré qu’un accord de
libre-échange entre les deux pays devrait être conclu dans l’année. Inaugurant le tout
premier vol direct de SWISS à destination de Shanghai, Doris Leuthard a effectué une
visite de cinq jours en Chine en mai. Ce déplacement avait pour objectif de rencontrer
Chen Deming, le nouveau ministre chinois du commerce et de poursuivre le dialogue
bilatéral en matière de libre-échange. La conseillère fédérale s’est rendue en Russie au
mois de juillet. Elle a signé un plan d’action pour renforcer la coopération économique
entre les deux pays avec son homologue russe. Afin d’entretenir les relations bilatérales
entre la Suisse et l’UE, la cheffe du DFE a rencontré trois commissaires européens à
Bruxelles. En fin d’année, Doris Leuthard a effectué une visite en Turquie. Elle était
accompagnée de représentants des principaux secteurs exportateurs suisses vers la
Turquie. 12

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2008
ELIE BURGOS

La Suisse et le Japon se sont mis d’accord pour qu’environ 30 millions de francs (la
moitié des quelque 58,4 millions de francs saisis) confisqués à la mafia japonaise
tombent dans l’escarcelle de la Confédération. 13

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 19.04.2008
ELIE BURGOS

Le ministre japonais des Affaires étrangères Hirofumi Nakasone et la conseillère
fédérale Doris Leuthard ont signé à Tokyo au mois de février un accord bilatéral de
libre-échange et de partenariat économique entre les deux pays. Il s’agit du premier
traité de libre-échange jamais signé par le Japon avec un pays européen et du plus
important accord de libre-échange conclu par la Suisse depuis celui de 1972 avec la
Communauté européenne. Cet accord prévoit la suppression des droits de douane,
dans un délai de dix ans, sur 99% des biens échangés entre le Japon et la Suisse,
notamment les produits industriels et la plupart des produits agricoles. 14

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 19.02.2009
ELIE BURGOS

Durant l’année sous revue, les chambres ont adopté à l’unanimité un accord de libre-
échange et de partenariat économique (ALEPE) avec le Japon. Le Conseil fédéral a
estimé que cet accord avec la deuxième puissance économique mondiale était l’accord
de libre-échange le plus important depuis celui conclu avec la Communauté
européenne en 1972. Le Japon était effectivement le quatrième partenaire commercial
de la Suisse et, d’autre part, cet accord était le premier traité de ce type conclu par un
pays européen. Il concerne un large champ d’application, notamment la libéralisation
des biens industriels et de certains produits agricoles, le commerce des services ainsi
que la protection des investissements et de la propriété intellectuelle. 15

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.06.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

En juillet, la Suisse a paraphé une CDI révisée avec le Japon prenant en compte les
standards de l’OCDE. 16

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.07.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER
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Le Conseil fédéral a présenté son message concernant l’approbation d’une CDI avec le
Japon. 17

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 25.08.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Zudem stimmte das Parlament dem DBA mit Japan zu. 18BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.06.2011
ANITA KÄPPELI

Das Abkommen über soziale Sicherheit mit Japan, welches inhaltlich invaliditäts- und
krankheitsbedingte Leistungen sowie die Bereiche Alter und Hinterlassene umfasst,
wurde von beiden Räten in der Herbstsession genehmigt. 19

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.09.2011
ANITA KÄPPELI

Lors de la semaine verte internationale, le ministre de l’économie Johann N.
Schneider-Ammann s’est rendu à Berlin. Il y a notamment rencontré la ministre
allemande de l’Agriculture, Ilse Aigner, ainsi que Philipp Rösler, ministre de l’économie,
afin de discuter des relations économiques, notamment des questions fiscales, ainsi
que de la question délicate du bruit des avions. En février, le ministre s’est envolé pour
la Pologne avec une délégation économique. C’est ensuite aux portes de l’Europe, en
Turquie, que s’est déplacé Johann Schneider-Ammann afin d’approfondir les liens
bilatéraux économiques entre la Suisse et la Turquie. En vue de faire avancer divers
dossiers bilatéraux, le ministre a ensuite rencontré quatre commissaires européens à
Bruxelles. En mai, il s’est rendu à Paris pour y rencontrer son homologue français,
Michel Sapin, avec qui il a notamment évoqué l’accord récemment signé au sujet de
l’aéroport de Bâle-Mulhouse. Toujours en Europe, le ministre a ensuite pris part à une
réunion trilatérale avec ses homologues allemands et autrichiens. Puis, accompagné
d’une délégation économique, le conseiller fédéral s’est rendu en Chine pour renforcer
les relations de commerce entre les deux pays. Toujours en Asie, mais en octobre,
Johann Schneider-Ammann a accompagné la présidente de la Confédération à
l’assemblée annuelle du FMI et de la Banque mondiale à Tokyo. Un mois plus tard,
Singapour et la Malaisie ont accueilli le ministre suisse avec l’objectif d’intensifier les
liens économiques entre les deux pays. Ce voyage s’est conclu par de premières
négociations avec la Malaisie en vue d’un accord de libre-échange avec l’AELE. Johann
Schneider Ammann s’est ensuite rendu en Italie pour une visite de travail, la péninsule
étant le deuxième partenaire commercial de la Suisse. 20
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Doris Leuthard, cheffe du Département fédéral de l’environnement, transports, de
l’énergie et de la communication, s’est rendue au Danemark en début d’année, afin de
discuter des dossiers de politique énergétique et de politique des transports avec le
gouvernement danois. Ensuite, elle a représenté la Suisse à Nairobi lors d’une
conférence visant à discuter les stratégies possibles pour la mise en œuvre des
décisions prises à la Conférence sur le développement Rio+20. Elle a ensuite participé
au forum pentalatéral de l’énergie à Luxembourg au côté de l’Allemagne, la France, la
Belgique, les Pays-Bas, le Luxembourg et l’Autriche. Bruxelles a ensuite accueilli la
ministre pour un entretien avec le commissaire européen à l’énergie. Cette rencontre a
permis à Doris Leuthard d’aborder les négociations de l’accord sur l’électricité entre la
Suisse et l’UE. En octobre, la ministre argovienne s’est rendu au pays du soleil levant. A
Tokyo, elle a notamment signé la Convention sur le mercure qui vise à réduire la
production et les utilisations du mercure dans l’industrie.

ANDERES
DATUM: 01.01.2013
EMILIA PASQUIER

Début mars, le Président de la Confédération Didier Burkhalter a effectué un voyage
au Japon afin de célébrer le 150e anniversaire des relations bilatérales entre la Suisse et
le Japon. Il a rappelé que le premier traité d'amitié et de commerce avait été signé le 6
février 1864 par un horloger neuchâtelois. Ce séjour de plusieurs jours a également
servi à renforcer les liens avec le pays nippon qui est le quatrième partenaire
commercial de la Suisse. 21
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Le conseiller fédéral Johann Schneider-Ammann a effectué un voyage au Japon du 7
au 11 juillet accompagné d'une délégation économique. Ce déplacement s'est inscrit
dans le cadre des festivités du 150e anniversaire des relations diplomatiques entre la
Suisse et le Japon, mais elle a également permis au chef du DEFR de faire un premier
bilan de l'accord de libre-échange en vigueur depuis cinq ans. 22

ANDERES
DATUM: 04.07.2014
CAROLINE HULLIGER

Le Conseil des Etats et le Conseil national ont tous deux accepté le projet d'arrêté
fédéral portant approbation de la convention de sécurité sociale avec la République
populaire de Chine, respectivement en juin et septembre 2016. Tel que précisé par le
conseiller fédéral Alain Berset devant la chambre des cantons, la convention en
question s'inscrit dans le contexte du développement des relations de la Suisse avec
ses partenaires économiques les plus importants sur le continent asiatique - des
accords similaires ont à ce titre déjà été conclus avec le Japon, l'Inde et la Corée du
Sud. 23
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AUDREY BOVEY

Im November 2021 beschloss der Bundesrat die Verabschiedung der
Änderungsprotokolle der Doppelbesteuerungsabkommen mit Nordmazedonien und
Japan (BRG 21.074). Beide DBAs wurden an die neuen BEPS-Mindeststandards zur
Bekämpfung der ungerechtfertigen Steuervermeidung multinationaler Unternehmen
angepasst und um eine Missbrauchsklausel erweitert. Das Änderungsprotokoll zum DBA
mit Nordmazedonien aus dem Jahr 2000 beinhaltete zudem eine Anpassung der
Bestimmung über den Informationsaustausch an den internationalen Standard zum
Informationsaustausch auf Ersuchen. Das Abkommen mit Japan aus dem Jahr 1971
wurde zusätzlich um neue Bestimmungen zur Besteuerung von Zinsen und Dividenden
(durch die Ausweitung der Befreiung von der Besteuerung im Quellenstaat), zur
Berechnung von Unternehmensgewinnen sowie um eine aktualisierte Definition des
Begriffs «internationaler Verkehr» ergänzt. 24

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.11.2021
AMANDO AMMANN

In der Frühjahrssession 2022 beriet der Nationalrat über die Änderungsprotokolle der
Doppelbesteuerungsabkommen mit Nordmazedonien und Japan (BRG 21.074). Die
WAK-NR hatte mit grosser Mehrheit die Zustimmung zu den beiden Abkommen
beantragt. Bundesrat Ueli Maurer erklärte, dass man alle der über hundert DBAs den
neuen Mindeststandards der OECD anpassen müsse, so auch in diesem Fall. Der
Nationalrat nahm das Änderungsprotokoll für Japan einstimmig, jenes für
Nordmazedonien mit 134 zu 41 Stimmen (bei 6 Enthaltungen) an. Ein Grossteil der SVP-
Fraktion hatte gegen Letzteres gestimmt, jedoch ohne sich in der Debatte dazu zu
äussern. 25
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Im April 2022 reiste Bundespräsident Cassis für einen Staatsbesuch nach Japan. Die
Reise führte Cassis nach Tokio, Osaka und Kyoto, begleitet wurde er von einer
Wirtschafts- und Wissenschaftsdelegation bestehend aus Staatssekretärin Ineichen-
Fleisch des SECO, Staatssekretärin Hirayama des SBFI sowie Nationalrätin Schneider-
Schneiter (mitte, BL) und Ständerat Burkart (fdp, AG) als Vertretende der
parlamentarischen Freundschaftsgruppe Schweiz-Japan. Dementsprechend stand der
Besuch im Zeichen der Wirtschaft und der Wissenschaft. 
Zu Beginn der Reise traf sich Cassis am 18. April in Tokio jedoch mit dem japanischen
Premierminister Kishida und Aussenminister Hayashi, um über den Krieg in der Ukraine
und die daraus erwachsenden sicherheitspolitischen Herausforderungen für Europa
und Asien zu sprechen. Da sowohl Japan wie auch die Schweiz Kandidaten für eine
Mitgliedschaft im UNO-Sicherheitsrat sind, betonte der Bundespräsident die geteilten
Werte der beiden Länder, wie Demokratie, Rechtsstaatlichkeit, Multilateralismus und
eine regelbasierte globale Ordnung. Tags darauf führte EDA-Vorsteher Cassis
Gespräche mit Takayuki Kobayashi, dem Minister für wirtschaftliche Sicherheit, und
Karen Makishima, Japans Digitalisierungsministerin, um die bilateralen Beziehungen in
diesen Bereichen zu vertiefen. Zudem wurde ein MoU für gemeinsame
Forschungsprojekte zwischen der Japanischen Gesellschaft für die
Wissenschaftsförderung und dem SNF unterzeichnet. In Osaka tauschte sich die
Schweizer Delegation nicht nur mit den Organisatoren der Weltausstellung 2025 aus,
sondern besuchte auch eine Feier zum Baubeginn des neuen Schweizer Konsulats, das
auch als Swissnex-Standort dienen wird. Swissnex – das globale Schweizer Netzwerk für
Bildung, Forschung und Innovation – werde damit um einen weiteren Hauptstandort
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ergänzt, erklärte das EDA in seiner Medienmitteilung. Den Abschluss des Reise bildete
ein Besuch der Universität Kyoto, an welcher der Bundespräsident eine Rede über die
Verbindung von Wissenschaft und Diplomatie hielt. 26

In der Sommersession 2022 wurden die Änderungsprotokolle der
Doppelbesteuerungsabkommen mit Nordmazedonien und Japan im Ständerat
beraten. Eva Herzog (sp, BS), Sprecherin der WAK-SR, legte der kleinen Kammer dar,
dass es bei den beiden Protokollen um die Umsetzung der BEPS-Mindeststandards der
OECD gehe. Dazu gehörten Anpassungen zur Verhinderung von
Abkommensmissbräuchen sowie die Durchsetzung der Regeln zur Verbesserung der
Streitbeilegung. Sie erklärte auch die Unterschiede zwischen den beiden Protokollen,
denn während jenes mit Nordmazedonien neue Bestimmungen zum
Informationsaustausch auf Ersuchen und zur Besteuerung von Unternehmensgewinnen
vorsah, regelte jenes mit Japan vor allem Fragen zur Steuerbefreiung von Dividenden
und Zinsen. Finanzminister Maurer hob primär die Vorzüge der Schiedsklausel hervor,
die für mehr Rechtssicherheit sorgen werde. Die kleine Kammer nahm beide
Änderungsprotokolle einstimmig an. In der Schlussabstimmung zum Ende der Session
war der Bundesbeschluss zum Änderungsprotokoll mit Japan ebenfalls unbestritten.
Der Nationalrat stimmte mit 187 zu 8 Stimmen (bei 2 Enthaltungen), der Ständerat sogar
einstimmig dafür. Das Änderungsprotokoll mit Nordmazedonien nahm der Ständerat
wiederum einstimmig an, das Ergebnis im Nationalrat war mit 146 zu 49 Stimmen (bei 2
Enthaltungen) jedoch weniger deutlich. Ein Grossteil der SVP-Fraktion hatte für
Ablehnung gestimmt, blieb mit dieser Position aber alleine. 27

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.06.2022
AMANDO AMMANN

Aussenwirtschaftspolitik

Comme en 1992 mais dans un contexte économique encore plus difficile, les secteurs
d'exportation se sont remarquablement comportés avec une progression de 0,6% en
volume et en valeur nominale. Cette évolution favorable s'explique en grande partie par
la baisse de la demande intérieure qui a contraint beaucoup d'entreprises à trouver de
nouveaux débouchés à l'étranger. A cet égard, la progression, même faible, des
livraisons à l'étranger est révélatrice de la compétitivité des entreprises suisses sur les
marchés internationaux.

Les résultats des exportations ont toutefois connu des différences sensibles selon les
branches économiques. Celles qui se sont le mieux comportées furent l'industrie
alimentaire (8,0%), l'industrie chimique (5,1%) ainsi que l'horlogerie (3,0%). Les
exportations de biens d'investissement, comme les machines (-2,3%) ou les
instruments de précision (-1,5%), n'ont que légèrement diminué par rapport à 1992;
compte tenu de la mauvaise conjoncture, ce recul est resté très limité. En revanche,
l'industrie textile a connu une baisse importante (-10,2%).

L'évolution des exportations par régions reflète les différences de la conjoncture
internationale entre, d'un côté, la grande majorité des pays industrialisés (-1,5%) et, de
l'autre, les pays non-membres de l'OCDE (8,7%). Le bon comportement de l'économie
d'exportation est dû principalement au dynamisme de la demande venant de la région
du Sud-Est asiatique et de certains Etats de l'Amérique latine. Les livraisons vers la
plupart des pays européens (UE: -2,6% et AELE: -2,1%) ont diminué; seules les
exportations vers la Grande-Bretagne (7,9%), où la reprise économique s'est solidement
installée dans le courant de l'année, et les Pays-Bas (2,6%) ont progressé. Au sujet des
pays de l'OCDE non-européens (2,2%), les résultats furent différenciés; ainsi, les
livraisons vers les Etats-Unis (5,9%) et l'Australie (6,3%) progressèrent alors que celles
en direction du Japon (-2,1 %) et du Canada (-5,6%) diminuèrent.

En ce qui concerne les pays extérieurs à l'OCDE, qui absorbent près de 22% du total
des exportations suisses, les résultats furent très positifs. Hormis la Pologne (-3,7%), les
exportations vers l'Europe centrale et orientale (9,6%), de même que vers les pays de
l'OPEP (6,4%), ont augmenté. Parmi les pays non-producteurs de pétrole (7,0%), Hong-
Kong (11%), Singapour (49,9%) et le Brésil (9,2%) ont connu une forte progression de
leurs importations suisses, mais, c'est vers la Chine (51,9%) que l'augmentation a été la
plus forte. 

La stabilisation progressive de la demande intérieure a eu pour effet d'atténuer
quelque peu le recul des importations (-3,4% en valeur et -1,2% en volume); alors qu'au
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premier semestre, le volume des exportations était encore inférieur de 5% en moyenne
à son niveau de l'année précédente, la tendance s'est renversée au deuxième semestre.
A quelques exceptions près, la diminution des importations a touché pratiquement
tous les types de marchandises. Seules les importations de produits intermédiaires
pour les branches d'exportation suisses, industrie chimique et horlogerie notamment,
ont sensiblement progressé. Les importations de biens d'investissement, qui avaient
diminué ces dernières années, se sont stabilisées au cours de l'année, même si
d'importantes variations ont persisté selon les secteurs. Le recul a été particulièrement
fort en ce qui concerne les biens de consommation durables, en particulier les voitures
(-16,8% en nombre).

Comme pour les exportations suisses, un certain clivage s'est dessiné entre les pays
extérieurs à l'OCDE (7,2%), qui ont connu globalement une progression de leurs
exportations vers la Suisse, et la zone de l'OCDE dont les livraisons ont diminué de
4,4%. Les exportations européennes, que ce soit de l'UE (-3,3%) ou de l'AELE (-8,0%),
tout comme celles des pays de l'OCDE non-européens (-9,2%), ont sensiblement
diminué. Seules la Grande-Bretagne (13,0%) et l'Australie (14,6%) ont enregistré une
forte augmentation de leurs livraisons. En revanche, les achats helvétiques en
provenance des pays non-membres de l'OCDE ont globalement progressé; les biens
exportés par ces pays ne représentent toutefois que 8,8% du total des produits
importés en Suisse. Les importations en provenance des pays de l'OPEP (19,4%) et de la
Chine (23,8%) ont connu la plus forte hausse. Par contre, les exportations d'Europe
centrale et orientale ont diminué de 0,6%, la Pologne étant quasiment le seul pays de
cette région à voir ses livraisons vers la Suisse augmenter (+11,8%). 28

Malgré une appréciation du franc suisse de plus en plus forte et un contexte
international marqué par une forte concurrence, la croissance des exportations suisses
a de nouveau dépassé les attentes. En 1994, celles-ci ont en effet crû de 4.4% en
volume et de 3.5% en valeur nominale. Ce résultat, remarquable à plusieurs titres,
constitue la preuve d'une capacité concurrentielle intacte de l'industrie suisse
d'exportation en général.

Les résultats des exportations ont toutefois connu des différences conséquentes selon
les branches économiques. Celles qui se sont le mieux comportées furent l'industrie
des matières en plastique (+4.9% en valeur nominale par rapport à 1993), l'horlogerie
(+4.8%), l'industrie chimique (+4.6%) ainsi que l'industrie des machines (+4.5%). Les
exportations de l'industrie des métaux ont, pour leur part, progressé de 3.8%, alors que
celles de l'industrie alimentaire et de l'industrie des instruments de précision ont
respectivement augmenté de 2.7% et 2.4%. Le volume des exportations de l'industrie
des textiles est, quant à lui, resté stable (+0.1%), tandis que celui de l'industrie de
l'habillement a connu une baisse de 1.9%.

En raison de la synchronisation progressive de la conjoncture internationale, les
différences entre les taux de croissance des exportations suisses en direction des pays
industrialisés (+3,2%) d'une part, et des pays non-membres de l'OCDE (+4.8%), d'autre
part, se sont réduites par rapport à 1993. Les points forts de l'expansion des
exportations suisses ont été les pays émergents et en développement d'Asie du Sud-Est
et d'Amérique latine ainsi que les pays industrialisés d'outre-mer et la Grande-
Bretagne. Les livraisons vers la plupart des pays européens ont augmenté (UE: +3.1% et
AELE: +1.2%), à l'exception de la Norvège (-7%), de l'Italie (-3.3%), de la Finlande (-0.6%)
et des Pays-Bas (-0.2%). Au sujet des pays de l'OCDE non européens (+6.9%), les
exportations vers les Etats-Unis (+6.4%), l'Australie (+11.3%) et le Japon (+10.2%) ont
constitué les plus fortes hausses, alors que celles en direction du Canada ont diminué
de 4.2%.

En ce qui concerne les pays extérieurs à l'OCDE - qui absorbent 21% du total des
exportations suisses -, les livraisons vers l'Europe de l'Est ont globalement augmenté de
14.1%, les exportations suisses en direction de la CEI connaissant pour leur part une
hausse de 28.4%. Parmi les pays non producteurs de pétrole (+11% d'exportations), la
Corée du Sud (+50.8%) a connu la plus forte progression des importations suisses en
1994, devant le Brésil (+28.6%) et Hongkong (+14.3%). Les exportations vers la Chine ont
en revanche enregistré une baisse de 11% après avoir connu une augmentation de 51.9%
en 1993. C'est cependant avec les pays de l'OPEP que la baisse des exportations suisses
a été la plus marquée (-18.7%). 29
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La croissance des importations suisses s'est avérée plus forte que prévu en 1994.
Atteignant 9.5% en volume et 3.9% en valeur nominale, l'augmentation des achats
helvétiques en provenance de l'étranger s'explique principalement par une forte
poussée de la demande intérieure, particulièrement dans les domaines qui se
caractérisent par une forte propension à importer: reconstitution de stocks, achats de
biens d'équipement et consommation de biens durables. La forte croissance de la
demande de produits semi-finis industriels et de biens intermédiaires s'est appliquée à
une large palette de produits: métaux, produits chimiques, matières plastiques, etc. Les
importations de biens d'investissement se sont étendues à un large éventail de secteurs
allant des machines motrices à la plupart des catégories de machines pour la
production, en particulier les machines et appareils destinés à l'industrie des services.
Les importations de biens de consommation durables - notamment les voitures (+13.5%
en nombre) - ont également fortement progressé.

Comme pour les exportations suisses, les différences entre les taux de croissance des
importations provenant, d'un côté, des pays industrialisés (+3.5%) et, de l'autre, des
pays non-membres de l'OCDE (+7.7%) se sont amenuisées par rapport à 1993. Les
exportations européennes, que ce soit de l'UE (+4.1%) ou de l'AELE (+4.3%), ont
sensiblement augmenté. Les importations suisses en provenance des pays de l'OCDE
non européens ont, en revanche, légèrement diminué (-1.1), les exportations japonaises
connaissant une baisse de 10.7%, alors que celles du Mexique ont parallèlement
augmenté de 38.8%. En ce qui concerne les pays non-membres de l'OCDE (+7.7%
d'importations) - dont les biens exportés représentent 9.1% du total des produits
importés en Suisse - les importations en provenance des pays d'Europe de l'Est
(+16.4%) et des pays de l'OPEP (+12.8%) ont connu la plus forte hausse. Quant aux
exportations des pays non producteurs de pétrole et de la Chine, elles ont connu des
augmentations de 5.5% et 6.5%. 30
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Der Bundesrat präsentierte im Januar den Bericht zur Aussenwirtschaftspolitik 2010.
Wie bereits in den Vorjahren definierte die Regierung darin die Ziele der
Aussenwirtschaftspolitik in den  verstärkten institutionalisierten Beziehungen mit der
Europäischen Union sowie der engeren Kooperation im Rahmen der
Welthandelsorganisation (WTO). Zudem sollten Freihandelsabkommen mit Ländern
ausserhalb Europas die schweizerische Aussenwirtschaft stärken. Hervorgehoben
wurde im Bericht insbesondere, dass die Exporte trotz der Krise nicht massgeblich
zurückgegangen waren. Als erfolgreich wurde die Kooperation mit der Europäischen
Freihandelsassoziation (EFTA) beurteilt, in deren Rahmen 2010 die
Freihandelsabkommen mit Peru und der Ukraine unterzeichnet werden konnten und
diejenigen mit Albanien und Serbien in Kraft traten. Bereits sehr positiv wirkten sich die
Freihandelsabkommen mit Kanada und Japan aus, die seit 2009 gültig sind. Die Exporte
in diese beiden Länder nahmen überproportional zu. Des Weiteren unterstrich der
Bundesrat im Bericht den Anspruch der Schweiz auf eine Mitgliedschaft in den G-20,
anerkannte aber, dass die Schweiz auch ohne Mitgliedschaft Mittel und Wege zur
Zusammenarbeit mit diesem Gremium nutzen sollte. Das Parlament nahm vom Bericht
Kenntnis. Die beiden Räte befassten sich zeitgleich mit dem Bericht über
zolltarifarische Massnahmen im Jahr 2010 sowie mit verschiedenen Botschaften zu
Wirtschaftsvereinbarungen, wie etwa den Bundesbeschluss über das Internationale
Kakao-Übereinkommen von 2010. Die weiteren Botschaften, welche bilaterale
Freihandelsabkommen oder Abkommen im Rahmen der EFTA betrafen, sind in den
betreffenden Kapiteln behandelt. Sowohl der National- als auch der Ständerat stimmte
sämtlichen Bundesbeschlüssen zu. 31
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Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Banken

En se basant sur l’accord multilatéral entre autorités compétentes concernant
l’échange automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers (MCAA), ainsi
que sur la loi fédérale sur l’échange international automatique de renseignements en
matière fiscale (LEAR), le Conseil fédéral a soumis à l’approbation du parlement, le
message relatif à l’introduction de l’échange automatique de renseignements (EAR)
avec l’Islande, la Norvège, Guernesey, Jersey, l’île de Man, le Japon, le Canada et la
République de Corée. Le Conseil national a donné son accord par 125 voix contre 43 et
22 abstentions pour l’Islande, par 143 voix contre 17 et 30 abstentions pour la Norvège,
par 122 voix contre 65 et deux abstentions pour Guernesey et Jersey, par 122 voix
contre 64 et trois abstentions pour l’île de Man, par 128 voix contre 24 et 37
abstentions pour le Japon, par 128 voix contre 25 et 36 abstentions pour le Canada et
par 124 voix contre 28 et 37 abstentions pour la République de Corée. Dans la majorité
des cas, les voix opposées aux accords ou qui se sont abstenues venaient de l’UDC.
Pour sa part, le Conseil des Etats a donné son aval pour chaque accord à l’unanimité.
Les premiers échanges automatiques de renseignements fiscaux devraient ainsi
s’effectuer en 2018. 32
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Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kirchen und religionspolitische Fragen

Als Nachfolger von Botschafter Jenö Stähelin, welcher zum Schweizer Botschafter in
Tokio ernannt wurde, bestimmte der Bundesrat den Schweizer Botschafter in Wien und
Genfer Calvinisten François Pictet zum neuen Sonderbotschafter beim Vatikan. 33
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